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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance est ouverte a 17 h 40.
De vergadering wordt geopend om 17 u. 40.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance du Conseil
de la Region de Bruxelles-Capitale du 22 octobre 1992 (apres-
midi).

Ik verklaar de vergadering van de Brusselse Hoofdstede-
lijke Raad van 22 oktober 1992 (namiddag) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

Mme/Mevr. Carton de Wiart, M./de heer Hasquin.

QUESTIONS D'ACTUALITE — DRINGENDE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. GUILLAUME A
M. GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR
L'OPPORTUNITE DE CREEP AU SEIN DE L'lBGE,
APRES LA CATASTROPHE AERONAUTIQUE D'AM-
STERDAM, UN SERVICE SPECIAL TENDANT A
RECEVOIR LES PLAINTES ET DOLEANCES DES
HABITANTS DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPI-
TALE EN MATIERE DE SURVOL DE SON TERRI-
TOIRE PAR DES AERONEFS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER GUILLAUME AAN
DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET HUIS-
VESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, OVER DE OPPORTUNITEIT OM,
NA DE VLIEGTUIGRAMP VAN AMSTERDAM, BIN"
NEN HET BIM EEN DIENST OP TE RICHTEN WAAR
DE BEWONERS VAN HET BRUSSELS HOOFDSTE-
DELIJK GEWEST TERECHT KUNNEN MET KLACH"
TEN EN BEZWAREN OVER DE VLUCHTEN BOVEN
HET GRONDGEBIED VAN HET GEWEST

M. Ie President. — La parole est a M. Guillaume pour
poser sa question.

M. Guillaume. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre, Chers Collegues, depuis longtemps, certains respon-
sables politiques s'inquietent des dangers et des nuisances

provoques par les avions dont la trajectoire survole notre
capitale. Je pense notamment a M. Vandenhaute, senateur-
bourgmestre de Woluwe-Saint-Pierre.

La catastrophe d'Amsterdam n'a fait que renforcer 1'in-
quietude de la population. Je viens d'ailleurs d'apprendre
qu'aujourd'hui, un avion s'est trouve en difficulte dans Ie ciel
bruxellois et qu'il a du se poser en catastrophe a 1'aeroport de
Bruxelles-National, heureusement sans mal pour les personnes
et pour les biens materiels. Ceci illustre a la fois les dangers
et les nuisances diverses (sonores, polluantes, etc.), que provo-
quent les aeronefs dans Ie ciel de notre capitale.

Je suggere au Ministre de 1'Environnement la creation
d'un service specialise charge de recueillir les doleances des
habitants de la Region bruxelloise dans ce domaine. Ce serait
en quelque sorte un service qui serait a 1'ecoute des Bruxellois.
Ce service pourrait egalement mesurer les bruits, la pollution,
etc., de maniere a rendre service aux habitants en les informant
et surtout a identifier les avions fautifs.

— Nanti de tous ces renseignements, 1'Executif bruxellois
pourraiTutilement negocier avec Ie Gouvernement national,
plus particulierement avec Ie Ministre national des Communi-
cations, de facon a remedier aux nuisances et aux dangers
causes par les aeronefs. On pourrait, par exemple, au moins,

'interdire les trajectoires qui survolent a basse altitude notre
capitale et faire contourner Bruxelles. Les risques seraient ainsi
moins importants car la densite urbaine dans la peripherie est
inferieure a celle des dix-neuf communes.

Pour terminer, j'ajouterai que mon intervention ne vise
nullement 1'interet economique de 1'aeroport de Bruxelles-
National mais bien la mauvaise organisation du trafic aerien
au-dessus de notre capitale.

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— Monsieur Ie President, je me iimiterai a ce qui ressort de
ma competence, car vous connaissez la position du reste de
1'Executif et de 1'IBGE quant a la problematique des survols.

A plusieurs, reprises, j'ai demande au Ministre responsable
et a M. Reynders qui dirige la Regie des Votes aeriennes de
reflechir serieusement a cette problematique.

En ce qui concerne Ie bruit, 1'IBGE est Ie receptacle des
plaintes. En 1990-1991, des enquetes et des etudes scientifiques
ont ete accomplies et transmises a qui de droit. Elles ont revele
que Ie survol de notre capitale etait source de dangers et de
nuisances sonores.

Ces nuisances ont ete detectees et evaluees. Aujourd'hui,
1'essentiel n'est evidemment pas d'analyser constamment les
bruits. II suffit de se referer a la Regie des Voies aeriennes,
qui communique les plans de vol, pour connaitre automatique-
ment les nuisances. II importe surtout — je crois que mon
Collegue M. Anciaux a largement repondu pour 1'essentiel —
que nous disposions d'un plan d'urgence en cas de catastrophe.
Pour Ie surplus, il convient que des mesures soient prises a un
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certain niveau aim que Ie survol ne soit plus pratique de
maniere aussi intensive au-dessus de notre Region.

M. Ie President. — La parole est a M. Guillaume.

M. Guillaume.— Monsieur Ie President, je prends bonne
note de la reponse du Ministre. Bien entendu, des mesures
sont efTectuees par la Regie des Voies aeriennes. Neanmoins,
je pense que si elles 1'etaient par une administration qui n'est
pas liee a la Regie et qui, par consequent, n'est pas juge et
partie, ce serait plus efficace et plus objectif. Done, je demande
qu'un service specialise de votre administration precede regu-
lierement a des mesures et consente...

M. Ie President. — Monsieur Guillaume, j'insiste sur Ie
fait qu'une question complementaire peut etre posee dans Ie
cadre des questions d'actualite mais qu'un debat ne peut etre
entame a ce sujet.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME HUYTEBROECK
A M. CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU
BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, SUR LA «BRUSSELS
WELCOME FAIR» ORGANISEE A GROENENDAEL
LES 16,17 ET 18 OCTOBRE 1992

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW HUY-
TEBROECK AAN DE HEER CHABERT, MINISTER
BELAST MET FTNANCIEN, BEGROTING, OPEN-
BAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN, OVER
DE «BRUSSELS WELCOME FAIR» DIE IN GROE-
NENDAAL GEHOUDEN WERD OP 16, 17 EN
18 OKTOBER 1992

M. Ie President. — La parole est a Mme Huytebroeck pour
poser sa question.

Mme Huytebroeck. — Monsieur Ie President, je suis quel-
que peu decue par 1'absence de M. Chabert.

Je vous avoue que j'ai ete surprise, voire choquee, de
prendre connaissance du programme et de 1'invitation de la
Brussels Welcome Fair qui s'est deroulee les 16, 17 et
18 octobre dernier a Groenendaal. Choquee d'une part parce
que Ie programme et 1'invitation etaient rediges uniquement
en anglais. Rien en francais, rien en neerlandais! J'admets que
Ie but de cette foire etait plutot louable puisqu'il s'agissait de
souhaiter la bienvenue aux Europeens s'etablissant a Bruxelles.
Mais enfin, releguer ainsi nos deux langues nationales me
semblait assez heurtant.

De plus, cette foire etait organisee a Groenendaal, en
Region neerlandophone. Je me demandais s'il n'y avail pas de
lieu suffisamment prestigieux a Bruxelles pour organiser ce
genre de manifestation.

Troisiemement, j'aurais voulu connaitre Ie cout de ce genre
d'activite.

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre, qui
repondra en lieu et place de M. Ie Ministre Chabert.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, la

Brussels Welcome Fair est organisee pour la troisieme fois.
Cette initiative privee a regroupe 90 exposants.

Cette foire s'adresse essentiellement, comme 1'a dit 1'hono-
rable intervenante, aux personnes concernees par les associa-
tions internationales, europeennes et autres. Effectivement, la
langue vehiculaire a ete 1'anglais. Par contre, les informations
etaient donnees en anglais, en francais et en neerlandais.

Les organisateurs prives ayant estime qu'il n'y avait pas
de place suffisante en Region de Bruxelles, 1'ont organisee a
Groenendaal.

L'appui a ete sollicite aupres des trois Regions, ce qui
rendait difficile, pour la Region de Bruxelles, Ie fait de ne pas
intervenir et Ie montant total des interventions, repris par les
quelques cabinets competents dans ces secteurs est de 800 500
francs.

Le stand bruxellois a repris 1'ensemble des structures relati-
ves aux aspects intemationaux et europeens. Je pense notam-
ment au bureau de liaison Bruxelles-Europe, Brussel's
Congress, STIB, Agence pour la proprete, Technopole, etc.

Soyez assuree, Madame Huytebroeck, queje relaierai votre
intervention aupres de mon Collegue Chabert.

M. le President. — La parole est a Mme Huytebroeck.

Mme Huytebroeck. — Monsieur le President, je remercie
M. le Ministre pour sa reponse, mais je reste personnellement
persuadee que de telles manifestations doivent se derouler
dans la Region bruxelloise et que, pour toute publicite a ce
sujet, la priorite doit etre donnee au frangais et au neerlandais,
et non a 1'anglais.

M. le President. — Je rappelle aux membres de cette
Assemblee qu'une question d'actualite peut toujours donner
lieu a une question complementaire, mais qu'il faut veiller a
eviter les repetitions et a ne pas entamer un debat.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ZENNER A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES, SUR
L'ETAT DU DOSSIER SUR LE REAMENAGEMENT
DE L'A VENUE BRUGMANN

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ZENNER AAN DE
HEER THYS, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN
AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER DE
STAND VAN ZAKEN IN HET DOSSIER VAN DE
HERAANLEG VAN DE BRUGMANNLAAN

- La parole est a M. Zenner pour poserM. le President.
sa question.

M. Zenner. — Monsieur le President, le Ministre des
Travaux publics a pris 1'initiative d'entreprendre des travaux
de reamenagement a 1'avenue Brugmann, travaux concus dans
la ligne de ce qui caracterise votre politique, c'est-a-dire avec
le souci d'accorder la priorite au developpement des transports
en commun et a 1'augmentation de leur vitesse commerciale.

Les Ucclois se rejouissent a la perspective de ce reamenage-
ment car 1'avenue Brugmann en avait vraiment besoin. Ayant
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ete prives du metre, ils sont egalement satisfaits a l.'idee de
disposer bientot d'une bonne liaison ferroviaire avec Ie centre-
vilie.

Les Ucclois sont cependant inquiets. Us ont Ie sentiment
que votre politique du «tout au transport en commun» est
marquee par des exces a certains endroits. C'est notamment
Ie- cas en ce qui concerne ce projet de reamenagement de
1'avenue Brugmann. Us craignent que les automobilistes ne
doivent, du fait de ces travaux, subir des consequences particu-
lierement facheuses du type de cellos que nous avons connues
a la rue de Stalle.

Les mechantes langues pretendent que, plutot que de faire
la guerre aux bouchons, ainsi que vous 1'aviez annonce, vous
faites la guerre aux automobilistes. Je ne partage pas cet avis.
Toutefois, lorsque j'examine les plans de 1'avenue Brugmann
en devenir, je suis tout de meme etonne — je n'ai pas le
temps d'entrer dans les details — de constater que certains
amenagements sont empreints de relents tres agressifs a 1'egard
des utilisateurs de voiture.

Les Ucclois sont inquiets pour une seconde raison. Us ont
1'impression que ce dossier est traite de facon differente en ce
qui concerne Uccle et Saint-Gilles. En fait, 1'avenue Brugmann
ne necessite pas reellement un nouveau site propre. II y aurait
moyen de trouver une solution equilibree, sur base du site
actuel, pour repondre aux besoms des transports en commun
et a ceux des automobilistes. Le probleme le plus important
se pose a la chaussee de Charleroi. A cet endroit, un site propre
seraitjustifie. Selon votre projet, le trajet du tram passera par
la Place Vanderkinderen et «Ma Campagne» et se terminera
sur le territoire de Saint-Gilles, a 1'avenue Louise plus exacte-
ment. Nous ne comprenons pas la raison de ce traitement
differencie.

Ma question est simple. Pour les motifs queje viens d'expo-
ser, ma commune a fait savoir qu'elle etait centre le projet.
La commission de concertation a remis un avis favorable mais
conditionne. J'aimerais savoir ou en est ce dossier et quels
amenagements vous envisagez d'apporter a votre projet d'ori-
gine, tant sur le territoire d'Uccle que sur celui de Saint-Gilles.

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, je repondrai a 1'honora-
ble membre que gouverner, c'est prevoir. Depuis 1989, nous
avons indique — cela figurait dans la declaration de 1'Executif
— que le probleme de la mobilite constituait une de nos
preoccupations dans le cadre d'un projet de cite.

Depuis lors, nous avons eu la confirmation — vous le dites
de facon tres nuancee, ce dont je vous remercie, dans votre
question — que le transport en commun devait etre favorise
par rapport au «tout a l'auto».

Je profile de votre question pour repeter une fois de plus
qu'en ce qui nous concerne, nous ne sommes pas «centre»
quelque chose. Ce dont il s'agit, c'est de tenter de partager
1'espace public de facon a ce que la mobiiite soit possible pour
le plus grand nombre de personnes et ce dans un souci de
qualite.

En ce qui concerne le projet particulier auquel vous faites
allusion, le trace se prolongejusqu'a la porte Louise, le goulet
Louise, la Place Stephanie, la chaussee de Charleroi et 1'avenue
Brugmann. Pour ce qui est du troncon que vous avez evoque,
le dossier a ete depose sous la forme d'une demande de permis

de batir et a notamment fait 1'objet d'une concertation
publique.

La commission de concertation nous a remis un avis favo-
rable, moyennant certaines conditions sur lesquelles je revien-
drai dans un instant. Cet avis a ete recu positivement par tous
les participants, a 1'exception de la commune d'Uccle qui a
reagi negativement.

Ayant ete a 1'ecoute des nombreux intervenants et des
autorites, nous avons pu repondre a un certain nombre d'ele-
ments. Nous avons tout d'abord decide de revetir ie site propre
de paves et non pas de klinkers, saufdans les carrefours et sur
les traversees pietonnes. Cette decision va dans le sens de la
demande formulee.

Les intervenants demandaient un revetement en paves,
plus dissuasifs que les klinkers — sur le site propre. Nous
avons pu ramener le revetement de onze a sept centimetres.

II nous a legitimement ete demande de tenir compte des
plantations existantes.

Les nonante arbres sont examines les uns apres les autres.
Une decision precise sera rendue. En outre, nonante arbres
supplementaires seront replantes.

Notre delegue a la Commission de concertation et a la
reunion publique a, par ailleurs, fourni les renseignements
demandes concernant le mobilier urbairi et I'eclairage public.
Ces derniers aspects ont ete regles de maniere satisfaisante en
accord avec les autorites locales.

Derniere informtion: le parking a ete ramene de cent
soixante a cent quarante emplacements.

Je vous ai fourni quelques pistes de solutions. Le permis
de batir doit emaner de 1'Administration de I'Urbanisme. La
decision finale interviendra tres prochainement.

Je crois, Monsieur le President, avoir repondu de maniere
correcte et precise a M. Zenner. Je regrette simplement
qu'ayant du m'absenter, je n'ai pu profiter des delicieuses
couques qu'il a fait distribuer. (Sourires.)

J'espere cependant que nous pourrons prochainement
apprecier ensemble les agrements de cette nouvelle avenue.

M. le President. — La parole est a M. Zenner.

M. Zenner. — Monsieur le President, ma question portait
aussi bien sur Saint-Gilles que sur Uccle. Quels etaient vos
projets a Saint-Gilles, Monsieur le Ministre? Quels sont-ils a
present?

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre,

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, il faut eviter de tomber
dans un travers. Je pense que nous sommes tous d'accord
sur 1'idee d'une priorite aux transports en commun. J'ai lu
attentivement les documents que vous avez diffuses. Je crois
que nous partageons le meme avis sur le projet de cite. I! est
evident que nous devons tenir compte des gabarits et de la
situation de chaque voirie. Etant donne la configuration et la
largeur de la chaussee de Charleroi, il n'est, par exemple, pas
possible d'y imaginer un site tel que celui que nous prevoyons
dans 1'avenue Brugmann. Par centre, toute une serie de dispo-
sitions — retrecissement de trottoirs et autres amenagements
— ont ete prises. Elles permettent d'esperer que la situation
de blocage que nous connaissons actuellement — nous le
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concedons volontiers — sera grandement amelioree, quitte a
imposer des mesures plus drastiques en matiere de circulation,
si les efforts que nous consentons actuellement pour octroyer
cette priorite s'averaient insuffisants, mesures qui devraient
etre examinees en concertation avec les autorites communales
competentes et celles de la STIB.

mine hier et aujourd'hui la conformite des travaux au permis.
Je serai done probablement en mesure de repondre a votre
question de maniere plus precise dans les heures a venir. Si,
effectivement, il y avait infraction, nous n'aurions aucune
raison de nous montrer plus elements vis-a-vis d'un pouvoir
public, en 1'occurrence la SNCB, que vis-a-vis de n'importe
quel investisseur ou entrepreneur. Par consequent, nous pren-
drions les mesures qui s'imposent.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DEBRY A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, SUR LES TRAVAUX REALISES SANS PERMIS
D'URBANISME DU COTE DE LA RUE DE FRANCE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DEBRY AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, OVER DE WERKEN DIE ZONDER
STEDEBOUWKUNDIGE VERGUNNING UITGE-
VOERD WORDEN IN DE FRANKRIJKSTRAAT

M. Ie President. — La parole est a M. Debry pour poser
sa question.

M. Debry. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre-
President, Chers Collegues, apres avoir lu 1'excellente revue
publiee par Inter-environnement Quartier, j'ai appris qu'un
permis de batir etait demande par la SNCB en vue d'effectuer
Ie gros ceuvre du futur terminal TGV. Je me suis done rendu
a I'hotel communal afin d'y consulter les plans et j'ai pu me
rendre compte de 1'importance des travaux prevus.

Par ailleurs, j'ai egalement examine un autre plan, a savoir
celui d'un permis de batir octroye debut mai par 1'Executif—
il s'agissait d'un article 48 — concernant la demolition et la
reconstruction des quais et des voies en vue de permettre
1'arrivee du TGV.

Done, un permis de batir actuellement soumis a enquete
publique concerne la demolition de la facade situee rue de
Prance et la construction du gros oeuvre de la future station
et un autre permis de batir, accorde au mois de mai, conceme
les voies et 1'entree pres du buffet de la gare.

Quelle ne fut pas ma surprise lorsque, me promenant rue
de France, j'ai constate que d'importants travaux avaient ete
entrepris sur la parcelle pour laquelle Ie permis de batir est
actuellement soumis a enquete publique. Selon moi, il s'agit
la d'une infraction par rapport a 1'ordonnance sur 1'urbanisme.

Monsieur Ie Ministre-President, vous avez toujours tenu
des discours tres vigoureux en ce qui concerne les infractions
et la lutte contre les infractions en matiere d'urbanisme. Par
consequent, qu'avez-vous 1'intention de faire pour remedier a
cet etat de choses? Ces travaux sont d'autant plus choquants
qu'ils sont Ie fait d'une institution publique qui se doit, plus
que toute autre, d'etre Ie garant de la legislation et du respect
d'un Etat de droit.

Pour vous eviter tout deplacement, meme si vous passez
parfois par la, je vous ai apporte quelques photographies
des travaux effectues. (Les photos sont remises a M. Picque,
Ministre-President, qui les examine.)

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, commej'ai deja pu Ie dire en aparte a M. Debry,
les fonctionnaires de 1'Administration de 1'urbanisme ont exa-

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ADRIAENS A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, SUR
LA DECISION DE L'EXECUTIF AUTORISANT LE
DEVELOPPEMENT DES INSTALLATIONS DE LA
FIRME DEMETS SUR LE SITE QU'ELLE OCCUPE
ACTUELLEMENT

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ADRIAENS AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, OVER DE BESLISSING VAN DE
EXECUTIEVE OM DE UITBREIDING TOE TE STAAN
VAN DE INSTALLATIES VAN DE FIRMA DEMETS
OP DE PLAATS WAAR ZE NU REEDS GEVESTIGD
IS

M. le President. — La parole est a M. Adriaens pour poser
sa question.

M. Adriaens. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, Chers Collegues, les dechets de demolition cons-
tituent un probleme important pour la Region puisqu'ils repre-
sentent la masse colossale de 850 000 tonnes a trailer par an.

En fait, 30 p.c. des dechets sont recycles et 70 p.c. sont mis
en decharge. Le plan «dechets» se propose d'inverser cette
proportion. Or, la firme Demets qui est disposee a effectuer
ce tri-recyclage, connait depuis plusieurs annees des difficul-
tes: elle ne parvient pas a obtenir les permis de batir ou
d'exploitation.

Voici quelques jours a peine, 1'Executif vient de confirmer
sa volonte de voir cette firme se developper sur 1'emplacement
qu'elle occupe actuellement le long du canal, a Neder-Over-
Hembeek. Pourtant, la majorite des habitants de 1'endroit, des
responsables municipaux et le College de la Ville de Bruxelles
s'etaient prononces contre son maintien a cet endroit, propo-
sant un site alternatif de 1'autre cote du canal.

Je voudrais vous poser plusieurs questions a cet egard.
Pour quelles raisons ne recontrez-vous pas les souhaits des
habitants, de mandataires publics et du College de la Ville de
Bruxelles et maintenez-vous la localisation actuelle de la firme
Demets? Avez-vous entame une concertation avec la Ville de
Bruxelles, car il existe manifestement une opposition entre
differents pouvoirs publics? Par ailleurs, la Ville de Bruxelles
menace de placer les scelles le 31 octobre et de ne pas prolonger
le permis d'exploitation, ce qui evidemment creerait de graves
ennuis. On verrait alors de nouveau des centaines de conte-
neurs abandonnes le long des voiries bruxelloises, puisqu'ils
ne pourraient plus.penetrer sur le site de la firme. Etes-vous
arrives a un accord qui vous permette d'eviter cette menace?

La parole est a M. Picque, Ministre-M. le President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, Chers Collegues, il est exact que 1'Executif s'est
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prononce pour Ie maintien de la Societe Demets sur Ie site
actuel. Cette decision a fait 1'objet de longues discussions au
sein de 1'Executif, apres examen des revendications qui avaient
ete exprimees par Ie College de la Ville de Bruxelles ainsi que
par les associations d'habitants de cette zone.

Un examen attentif laisse apparaitre que la localisation de
1'entreprise Demets a cet endroit presente un certain nombre
d'avantages, dont 1'adequation entre Ie terrain occupe et les
exigences de la Societe au niveau de 1'espace necessaire, Faeces
a la voie d'eau, qui est aussi un aspect important, et, enfin,
une possibility de canalisation du charroi en dehors des zones
d'habitat.

J'ajoute que je suis tres sensible a pette question que j'ai
examinee personnellement avec attention en me rendant d'ail-
leurs sur place. Dans ce dossier, il faut evoquer 1'eloignement
relatif des habitations par rapport au site de la societe. Par
ailleurs — cet argument a emporte la decision de 1'Executif
—, les terrains qui auraient pu, apres une longue etude menee
a 1'initiative de 1'Executif, etre mis a la disposition de la Societe
Demets de 1'autre cote du canal semblent indispensables a une
serie d'activites annexes a 1'incinerateur et qui sont relatives a
la realisation et a 1'application du plan dechets. Les responsa-
bles, queje crois volontiers, m'indiquent que ces terrains seront
necessaires au tri-recyclage, au traitement des machefers ainsi
qu'a ce qui concerne 1'ensemble du plan dechets.

Des concertations ont eu lieu, notamment Ie 2 octobre
avec la Ville de Bruxelles. Cette discussion sera poursuivie
lundi avec les responsables de la Ville.

A ce jour, j'indique clairement que 1'Executif, apres avoir
pese les avantages et les inconvenients de la localisation de la
firme Demets sur ie site actuel, plaide pour son maintien a cet
endroit.

- La parole est a M. Adriaens pour uneM. Ie President. •
replique.

M. Adriaens. — Si la firme Demets devait se developper a
1'endroit actuel, avez-vous prevu un cahier des charges afin
que 1'exploitation se fasse dans des conditions qui ne posent
pas trop de problemes?

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Je puis
vous fournir 1'ensemble des conditions que 1'Executif a posees
au maintien de la societe sur Ie site actuel. Parmi celles-
ci, figurent les conditions d'exploitation memes ainsi que Ie
probleme du charroi vers la Societe Demets. Ces conditions
me semblent rencontrer pour partie — soyons francs — les
exigences des habitants. J'ajoute clairement qu'il faut couper
les ailes a certains canards qui volent pour 1'instant.

Ainsi ai-je appris que certains soupconnaient la Societe
Demets — avec a terme notre complicite — de vouloir s'eten-
dre sur Ie site de Carcoke. De telles rumeurs ne contribueront
pas a faire accepter plus colontiers la presence de la Societe
Demets a cet endroit. II est hors de question que la Societe
Demets s'etende sur Ie site de Carcoke a court terme ou Ie
jour ou Carcoke aura termine ses activites. Un debat objectif
doit etre mene a ce sujet. Je vous ferai connaitre les conditions
qui ont ete posees par 1'Executif pour Ie maintien de Demets
sur Ie site actuel.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE MARCKEN DE
MERKEN A M. GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE,
SUR LES SUITES RESERVEES A L'EXPOSITION UNI-
VERSELLE DE SEVILLE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN DE
MERKEN AAN DE HEER GRIJP, MINISTER BELAST
MET ECONOMIE, OVER DE FOLLOW UP VAN DE
WERELDTENTOONSTELLING IN SEVILLA

M. Ie President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur Ie President,
Monsieur Ie Ministre, plus de deux millions de personnes
ont visite Ie pavilion beige, sous la coordination positive de
M. Persin, a 1'Exposition universelle de Seville.

Monsieur Ie Ministre, auriez-vous 1'amabilite de nous
informer du montant des sommes qui ont ete investies pour
la promotion de notre politique economique et de nos relations
internationales?

Par ailleurs, pourriez-vous nous preciser si, au niveau de
notre Region, il a ete prevu de tenir un forum post-Seville qui
permettrait d'assurer Ie suivi des contacts etablis a ce rendez-
vous de 1'humanisme, de la science et des decouvertes lors de
1'Exposition universelle de Seville?

M. Ie President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.
M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur Ie Presi-

dent, ma reponse sera surtout economique, mon Collegue
M. Chabert etant absent. Lesjourneeseconomiquesontcertai-
nement remporte un grand succes. En effet, plus de 50 firmes
bruxelloises et 150 firmes espagnoles, en provenance notam-
ment de 1'Andalousie, y ont participe.
. Un suivi des contacts sera assure. Ainsi, j'attends prochai-

nement une evaluation de la part de Promexport.
En ce qui concerne plus specialement les contacts indivi-

duels entre entreprises et a mon niveau, j'aurai un contact dans
les semaines qui -viennent avec mon Collegue de 1'Economie
regionale qui viendra specialement a Bruxelles pour cette cir-
constance.

Par ailleurs, nous poursuivons nos contacts avec Ie For-
mento qui est une sorte de SDR de 1'Andalousie. Des rapports
sont done prevus pour 1'avenir entre la SDR de Bruxelles et
la SDR de Seville.

La totalite des depenses supportees par la Region bruxel-
loise, englobant egalement la construction du pavilion, est
d'environ 100 millions.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. GALAND A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, SUR
L'OPERATION «CAUSE COMMUNE» ET LE SOU-
TIEN DE LA REGION A LA COORDINATION DES
EFFORTS DES COMMUNES BRUXELLOISES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER GALAND AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, OVER DE ACTIE CAUSE COMMUNE
EN DE STEUN VAN HET GEWEST VOOR DE COOR-
DINATIE VAN DE INSPANNINGEN DIE DE BRUS-
SELSE GEMEENTEN LEVEREN

M. le President. — La parole est a M. Galand pour poser
sa question.

M. Galand. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, au debut du mois d'aout, j'avais ccrit a
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M. Chabert — et je vous en avais informe — au sujet de la
situation dans 1'ex-Yougoslavie. Votre Executif a debloque
une aide significative fin aout-debut septembre.

Actuellement plusieurs communes — et j'espere que ce
sera Ie cas de 1'ensemble des communes bruxelloises — se sont
associees au projet« Cause Commune » pour venir en aide aux
victimes de la guerre et soutenir Ie camp de Pogodi.

Ma question consiste a vous demander quelles sont les
possibilites de la Region pour apporter un appui logistique et
une aide specialement a la coordination de cette action.

Vous savez qu'il existe un probleme de transport ainsi
qu'un probleme devaluation des besoins. II ne faudrait pas
que chaque commune agisse de facon dispersee. L'exces en
certains domaines peut parfois nuire. Cette aide doit etre
extremement bien ciblee. La demande est particulierement
forte, par exemple en apport de bottes ou de chaussures
resistant a. la pluie. A 1'approche des fetes de fin d'annee, dans
la situation dramatique que vivent ces personnes, des convois
de jouets seraient certainement les bienvenus aussi.

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, M. Galand sait que cette operation «Cause com-
mune» a ete lancee par la RTBF et que celle-ci n'a pas pris
contact avec la Region bruxelloise. Notre Region n'est done
pas impliquee directement dans cette operation qui conceme
essentiellement les communes. Toutefois, nous sommes prets
a apporter notre soutien a cette action en fonction de ce
que les communes nous demanderaient. La Conference des
bourgmestres a debattu de la maniere d'exprimer sa solidarite
sous une forme ou sous une autre. Elle a d'ailleurs entendu
un rapport des forces armees qui sont sur place et dont il
ressort, comme vous 1'avez tres bien dit, qu'il est inutile de
mobiliser du charroi pour amener sur place des vivres ou
des vetements qui n'y sont pas.necessaires. Des demandes
specifiques existent. Vous avez cite les bottes. C'est Ie cas aussi
pour d'autres produits, mais nous n'entrerons pas dans Ie
detail ici.

Certaines communes pourraient prendre 1'initiative d'orga-
niser une campagne de sensibilisation. Nous y repondrons en
fonction des demandes formulees.

Une autre forme d'expression de cette solidarite pourrait
consister en un versement bancaire, ce qui amenerait peut-etre
les communes a nous demander d'ailleurs une approbation de
tutelle pour cela ou pour d'autres actes. II est evident que
mon cabinet se tient a la disposition de la Conference des
bourgmestres pour approuver eventuellement certaines mesu-
res qu'elle prendrait et apporter son aide eventuelle aux initiati-
ves communales.

A ce stade la Region n'est done pas directement impliquee.
Elle sera neanmoins attentive a la forme d'aide qu'elle pourrait
accorder aux communes.

M. Ie President. — La parole est a M. Galand.

M. Galand. — Si la Region est impliquee. Monsieur Ie
Ministre-President, il conviendrait que 1'aide humanitaire
qu'elle apporterait ne diminue pas notre resolution de combat-
tre cette ideologic de purification ethnique et d'atteinte aux
droits de 1'homme. Dans ce cas, je vous demanderais de
reaffirmer systematiquement ces priorites dans %>s interven-
tions.

La parole est a M. Picque, Ministre-M. Ie President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — II va de
soi. Monsieur Galand, et c'est mon avis personnel, que dans
ce dossier d'aide humanitaire qui m'indigne autant que vous
il faudrait manifester peut-etre un peu plus que de la solidarite.
C'est tres important a 1'egard des personnes qui se trouvent
dans des camps de refugies. Mais, entre nous soit dit, cela
nous interpelle alors d'une toute autre maniere et a d'autres
niveaux. J'ai franchement 1'impression que, 1'on se contente
actuellement, de mettre un emplatre sur une jambe de bois. II
conviendrait de condamner la politique menee par d'aucuns,
ce qui exigerait peut-etre plus de rigueur de notre part, plus
de fermete a 1'egard de certains pouvoirs;je pense evidemment
au pouvoir de M. Milosevic.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. SIMONET A
M.GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE, SUR LA
RECAPITALISATION DE LA SA GRUNO & CHARDIN
QUI QUITTE LA REGION DE BRUXELLES-CAPI-
TALE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER SIMONET AAN DE
HEER GRIJP, MINISTER BELAST MET ECONOMIE,
OVER DE HERCAPITALISATIE VAN DE NV
GRUNO & CHARDIN DIE HET BRUSSELS HOOFD-
STEDELIJK GEWEST VERLAAT

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet pour poser
sa question.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, a 1'occasion de la presentation d'un projet de budget
wallon pour 1993, M. Spitaels a, semble-t-il, commente la
recapitalisation a charge des Ponds wallons d'une societe qui,
jusqu'a present, etait bruxelloise: la Societe Gruno et Chardin.

Je crois savoir que la SRIB est actionnaire dans cette
societe a concurrence de montants importants.

D'apres ce qu'a communique M. Spitaels a la presse,
cette societe qui commercialise des vetements en cuir et peau,
demenagerait prochainement pour installer son siege social en
Region wallonne, en Foccurrence a Soignies.

Cela a pour consequence que 60 emplois de cette Societe
Gruno et Chardin, dont je Ie rappelle la SRIB est actionnaire,
vont se deplacer de la Region bruxelloise vers la Region
wallonne.

Je voudrais savoir comment vous reagissez a cette informa-
tion. N'etes-vous pas surpris qu'une societe dans laquelle sont
injectes des Ponds regionaux bruxellois se transplante en
Region wallonne avec les emplois y afferents? Par ailleurs, a
1'occasion de cette annonce de recapitalisation pour la societe,
M. Spitaels a fait etat — ses propos etaient repris entre
guillements dans Le Soir — de ce que certaines entreprises
bruxelloises, de plus en plus nombreuses, optent pour une
delocalisation. Avez-vous des informations a cet egard? II
me parait en effet alarmant de savoir qu'un certain nombre
d'entreprises bruxelloises pourraient a 1'avenir quitter, avec
leurs employes, notre Region, pour s'etablir en Region wal-
lonne.

M. Ie President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.
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M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur Ie Presi-
dent, Monsieur Simonet, il s'agit d'un dossier dont la Region
a herite, il y a deux ans environ, de la SNSN soit la Societe
nationale des Secteurs nationaux. La Region a transmis ces
dossiers a la SRIB qui les gere. Comme la SRIB etait devenue
actionnaire de cette societe Gruno et Chardin, cette demiere
s'est adressee a la SRIB et a demande une nouvelle injection
de capital. Je suis relativement bien au courant de ce dossier.
La SRIB a refuse cette nouvelle injection pour des raisons sur
lesquelles je dois rester discret quoique je connaisse ce dossier
par cceur. Je ne veux, en effet, certainement pas nuire aux
interets de cette firme.

Comme la SRIB n'a pas voulu intervenir, la firme s'est
effectivement adressee a la SRIW, qui n'est pas intervenue
non plus avec ses propres moyens, mais a fait une injection
de capital en troisieme fonction, c'est-a-dire avec ies moyens
de la Region,

Je vous signale toutefois qu'une partie de la firme restera
a Bruxelles, notamment la partie creation et styling ainsi que
les services commerciaux. II est done vrai qu'une partie de
cette firme part pour la Region wallonne.

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, j'apporterai une
precision et poserai une question supplementaire.

Je precise en effet qu'une partie reste effectivement a
Bruxelles soit 14 personnes; en revanche, 60 personnes iront
semble-t-il a Soignies. II s'agit done d'une proportion impor-
tante.

Par ailleurs, avez-vous entendu parler d'autres entreprises
bruxelloises qui opteraient pour cette delocalisation comme Ie
disait M. Spitaels?

M. Ie President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur Ie Presi-
dent, la reponse a la question est negative. Vous savez que je
suis en train de mettre sur pied une enquete conjoncturelle et
je dispose de nouvelles relativement bonnes. En effet, tres peu
de firmes bruxelloises ont 1'intention de se delocaliser. Deux
pour cent des firmes auraient cette intention dans les annees
a venir.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. HERMANS A
M. TOYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES, SUR LA PROLONGATION DE LA LIGNE 18 JUS-
QU'A UCCLE-DIEWEG

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER HERMANS AAN
DE HEER TOYS, MINISTER BELAST MET OPEN-
BARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING
VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER DE
VERLENGING VAN LIJN 18 TOT UKKEL-DIEWEG

M, Ie President. — La parole est a M. Hermans pour poser
sa question.

M. Hermans. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, la ligne de tram 18 venant de Jette, qui se situe dans. votre
commune et que vous connaissez bien, devait etre prolongee

au-dela de la Place Saint-Denis a Forest jusqu'a Uccle Dieweg
pour la fin 1992. Or, la presse nous annoncait que la STIB ne
pourrait realiser ces travaux qu'au printemps 1993.

Monsieur Ie Ministre, pourriez-vous m'informer des causes
du retard et me preciser si une date est prevue pour la fin de
ces travaux en 1993?

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, il est
toujours prevu de prolonger la ligne de tram 18 au-dela de la
Place Saint-Denis jusqu'a Uccle Dieweg de maniere a assurer
une bonne desserte par les transports en commun dans ce
quartier de la commune d'Uccle. Vous n'ignorez pas que
d'importants travaux de renouvellement de voies ont lieu en
divers endroits de notre Region mais que malheureusement,
la realisation et la fourniture d'appareils et de voies ont subi
un certain retard. Deux elements sont done a 1'origine du
depassement des delais: 1'importance et Ie nombre des chan-
tiers, d'une part, et Ie retard dans les foumitures, d'autre part.

Je ne suis pas en mesure actuellement de vous fixer un
delai precis mais il semble probable que les travaux que vous
evoquez et que je confirme d'ailleurs devraient pourvoir etre
termines dans Ie courant du premier semestre 1993.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. PENS A M. TOYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES, SUR
LA REPRESSION A L'EGARD DES CHANTEURS ET
MUSICIENS DANS LE METRO PAR LA BRIGADE
INTERCOMMUNALE DE SURVEILLANCE DU
METRO (DIM)

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER RENS AAN DE
HEER TOYS, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN
AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER DE
REPRESSIE TEGEN DE ZANGERS EN DE MUSICI IN
DE METRO, DOOR DE INTERCOMMUNALE BRI-
GADE VOOR TOEZICHT IN DE METRO

M. le President. — La parole est a M. Rens pour poser sa
question.

M. Rens. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre,
la presse etant bien informee, j'y ai deja trouve une partie de
la reponse a ma question. I! n'en reste pas moins que des
incidents relativement graves se sont passes dans des rames de
metro et sur certains quais entre la brigade intercommunale
et certains chanteurs et menestrels.

Monsieur le Ministre, je vous demande de bien vouloir
preciser les instructions donnees a cette brigade quant a sa
mission fondamentale et de nous informer si, dans cette mis-
sion, un creneau s'occupe plus particulierement des chanteurs
et menestrels. Je me demande d'ailleurs si dans certaines sta-
tions — je ne parle pas des rames ou c'est a condamner — il
ne faudrait pas envisager d'autoriser des chanteurs de talent
ou des menestrels a s'exterioriser.

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.
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M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, Chers Collogues, comme
tel. Ie probleme evoque ne releve pas de ma competence
puisqu'il fait partie du contrat de gestion avec la STIB. Effecti-
vement, les autorites de la STIB ont estime jusqu'a ce jour
que pour des raisons de securite notamment, il n'etait pas
opportun de delivrer des autorisations sans mise au point
prealable.

La semaine prochaine, j'aurai 1'occasion de rencontrer Ie
President du Conseil de rAdministration de la STIB, ainsi que
Ie directeur general, dans Ie cadre de 1'examen du contrat de
gestion. Nous avons decide d'examiner Ie probleme que vous
evoquez car nous partageons pour partie — c'est en tout cas
ma conviction — votre point de vue. Peut-etre devrions nous
nous inspirer de ce qui se fait a la RATP, a savoir retrouver
une sorte de convention avec certains chanteurs et menestrels,
comme vous dites. D'apres les renseignements en ma posses-
sion, les usagers ne souhaitent pas qu'une autorisation soit
accordee pour ce qui concerne les rames de metro. En revan-
che, dans certains endroits, dans certaines stations, Ie facteur
convivialite jouant, une formule comme celle que je viens
d'evoquer pourrait dormer des resultats probants, tout comme
a Paris. J'examinerai done cette question avec les responsables
de la STIB. Si vous les rencontrez, ou si vous connaissez 1'un,
d'entre eux, peut-etre pourriez vous lui transmettre Ie message.
Si vous etes interesse personnellement, je suis pret a intervenir
aupres de la STIB. (Rires.)

M. Ie President. — La parole est a M. Rens.

M. Rens. — Monsieur Ie President, je voudrais signaler au
Ministre qu'il pourrait avoir une conversation preliminaire
avec certains responsables a la buvette. Si je ne me trompe
1'un ou 1'autre d'entre eux est present dans la salle. (Rires.)

dans le sens noble du terme — que le prix d'acces a cette
manifestation s'elevait a 13 000 francs par personne et
9 000 francs pour les etudiants. Cela ne nous concerne pas
directement, puisqu'en tant que membres du Conseil, nous
dit-on, nous disposerons de places gratuites et que, meme si
ce n'etait pas le cas, nous avons les moyens dans nos groupes
politiques de payer les frais de participation a ce genre de
colloque. Tel n'est d'ailleurs pas le but de mon intervention,
mais je pense essentiellement aux associations, aux techniciens
des petites administrations, aux conseillers communaux, ainsi
qu'au grand public.

N'estimez-vous pas. Monsieur le Ministre, que le montant
tres eleve des frais de participation a ce congres est en discor-
dance avec nos objectifs fondamentaux de sensibilisation du
grand public aux idees que nous voulons promouvoir en
matiere de recyclage et de tri?

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— Monsieur le President, je comprends fort bien 1'intervention
de M. Huygens. II convient, me semble-t-il, de serier les objec-
tifs. II est clair que ce colloque est essentiellement dirige vers
le secteur industriel et non vers le grand public, puisqu'il porte
sur les enjeux industriels de 1'emballage et de 1'environnement.

Je concois comme vous, Monsieur Huygens, que le prix
est excessif, mais 1'intention etait louable. 11 s'agissait d'eviter
que ce colloque coute de 1'argent et le prix demande devait
simplement couvrir 1'ensemble des frais.

A la suite de votre question, j'ai interroge 1'IBGE. II m'a
ete repondu que toutes les demandes adressees a cet Institut
au sujet de cet obstacle oat ete rencontrees.

Je conviens avec vous que ce prix etait quelque peu exagere,
mais ne perdons pas de vue que ces joumees d'etude etaient
essentiellement destinees au secteur industriel.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. HUYGENS A M.
GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR LE
COUT PROHIBITIF DE PARTICIPATION AUX
JOURNEES D'ETUDE CONSACREES AUX ENJEUX
DE L'EMBALLAGE ET DE L'ENVIRONNEMENT

PROJET D'ORDONNANCE RELATIF
A L'ALIENATION D'EMMEUBLES DOMANIAUX

Votes reserves

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER HUYGENS AAN
DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET HUIS-
VESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, OVER DE OVERDREVEN PRIJS
VOOR HET DEELNEMEN AAN DE STUDIEDAGEN
OVER VERPAKKING EN LEEFMILIEU

M. le President. — La parole est a M. Huygens pour poser
sa question.

M. Huygens. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, Chers Collegues, nous sommes nombreux a nous
rejouir des dispositions prises par 1'Executif pour entamer
dans notre Region une politique de valorisation et de recyclage
des dechets, notamment via notre «plan dechets», ce qui
suppose evidemment une phase de sensibilisation tres impor-
tante du grand public. J'ai ete fort interesse par 1'annonce de
journees d'etude sur la problematique de 1'emballage, promues
par 1'IBGE et 1'Institut beige de 1'emballage. J'ai cependant
etc quelque peu etonne de constater — et c'est en contradiction
flagrante avec nos objectifs de popularisation de ce theme

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE
DE VERVREEMDING VAN ONROERENDE

DOMEINGOEDEREN

Aangehouden stemmingen

M. le President. — Nous allons proceder au vote sur les
amendements, articles reserves et sur 1'ensemble du projet
d'ordonnance.

Wij zullen over de aangehouden amendementen, artikelen
en het geheel van het ontwerp van ordonnantie stemmen.

Mesdames, Messieurs, nous passons au vote sur 1'amende-
ment n° 1 de MM. Andre, Cools, Debry et Adriaens a
1'article 3.

Dames en Heren, wij stemmen over het amendement nr. 1
van de heren Andre, Cools, Debry en Adriaens bij artikel 3.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.
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58 membres sont presents.
58 leden zijn aanwezig.
37 votent non.
37 stemmen neen.
21 votent oui.
21 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Clerfayt, Cornelissen, Mme
Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken de Merken,
Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart,
M. Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel,
Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Leroy,
Magerus, Maison, Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier,
Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier,
Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van
Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, de Clip-
pele, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, Mme de Ville de Goyet,
MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme Huy-
tebroeck, MM. Lejeune, Mesot, Michel, Mme Nagy, MM.
Simonet, Smits et Zenner.

— Nous passons maintenant au vote surM. Ie President.
1'article 3.

Wij stemmen nu over het artikel 3.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

60 membres sont presents.
60 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.
39 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En consequence, 1'article 3 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 3 aangenomen.

Ont vote oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Clerfayt, Cornelissen,
Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme
Poucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc,
Lemaire, Leroy, Magerus, Maison, Moureaux, Mme Mouzon,
M. Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, de Clip-
pele, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, Mme de Ville de Goyet,
MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme Huy-
tebroeck, MM. Lejeune, Mesot, Michel, Mme Nagy, MM.
Simonet, Smits et Zenner.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 2 de MM. Andre,
Cools, Debry et Adriaens a 1'article 5.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 2 van de heren Andre, Cools, Debry en Adriaens bij arti-
kel 5.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

60 membres sont presents.

60 leden zijn aanwezig.

39 votent non.

39 stemmen neen.

21 votent oui.

21 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Clerfayt, Cornelissen,
Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme
Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc,
Lemaire, Leroy, Magerus, Maison, Moureaux, Mme Mouzon,
M. Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, de Clip-
pele, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, Mme de Ville de Goyet,
MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme Huy-
tebroeck, MM. Lejeune, Mesot, Michel, Mme Nagy, MM.
Simonet, Smits et Zenner.

M. Ie President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article 5.

Wij stemmen nu over het artikel 5.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.
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60 membres sont presents.
60 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.
39 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En consequence, Particle 5 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 5 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Clerfayt, Cornelissen,
Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme
Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc,
Lemaire, Leroy, Magerus, Maison, Moureaux, Mme Mouzon,
M. Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, de Clip-
pele, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, Mme de Ville de Goyet,
MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme Huy-
tebroeck, MM. Lejeune, Mesot, Michel, Mme Nagy, MM.
Simonet, Smits et Zenner.

M. Ie Prteident. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur Ie projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

60 membres sont presents.
60 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.
39 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En consequence. Ie projet d'ordonnance est adopte. II sera
soumis a la sanction de 1'Executif.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.
Het zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voorge-
legd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Clerfayt, Cornelissen,
Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme
Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc,
Lemaire, Leroy, Magerus, Maison, Moureaux, Mme Mouzon,

M. Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, de Clip-
pele, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, Mme de Ville de Goyet,
MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme Huy-
tebroeck, MM. Lejeune, Mesot, Michel, Mme Nagy, MM.
Simonet, Smits et Zenner.

PROJET D'ORDONNANCE FIXANT LE TAUX DU PRE-
COMPTE IMMOBILIER POUR CERTAINES SOCIE-
TES DE LOGEMENT DE LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE

Vote nominatif sur I'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT VASTSTELLING
VAN HET PERCENTAGE VAN DE ONROERENDE
VOORHEFFING VOOR BEPAALDE HUISVESTINGS-
MAATSCHAPPIJEN VAN HET BRUSSELS HOOFD-
STEDELIJK GEWEST

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
au vote nominatif sur le projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

60 membres sont presents.
60 leden zijn aanwezig.
60 votent oui.
60 stemmen ja.

En consequence, le projet d'ordonnance est adopte. II sera
soumis a la sanction de 1'Executif.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.
Het zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voorge-
legd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Anciaux, Andre, Beauthier, Beghin, Cau-
welier, Clerfayt, Cools, Cornelissen, Mme Creyf, MM. Debry,
de Clippele, De Coster, De Grave, de Jonghe d'Ardoye,
Demannez, de Marcken de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy,
de Ville de Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Mme Dupuis,
M. Escolar, Mme Foucart, MM. Galand, Gosuin, Grijp, Guil-
laume, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat,
Huygens, Mmes Huytebroeck, Jacobs, MM. Leduc, Lejeune,
Lemaire, Leroy, Magerus, Maison, Mesot, Michel, Moureaux,
Mmes Mouzon, Nagy, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Simonet, Smits,
Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van
Tichelen, Willame-Boonen et M. Zenner.
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VOTES NOMINATIFS SUR LES ORDRES DU JOUR
DEPOSES EN CONCLUSION D'EMTERPELLATIONS

NAAMSTEMMINGEN OVER DE MOTIES
INGEDIEND TOT BESLUIT VAN INTERPELLATIES

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle Ie vote nomina-
tifsur les ordres dujour deposes en conclusion de 1'interpella-
tion de Mine Nagy a M. Picque, Ministre-President de 1'Execu-
tif, concernant «les implications regionales du traite de
Maastricht».

Aan de orde is de naamstemming over de moties ingediend
tot besluit van de interpellatie van mevrouw Nagy tot de heer
Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve, betreffende
«de gevolgen van het Verdrag van Maastricht voor het
Gewest».

Deux ordres dujour ont ete deposes:
Twee moties werden ingediend:
Un ordre dujour motive a ete depose par MM. Drouart,

Adriaens, et Duponcelle.
Een gemotiveerde motie werd ingediend door de heren

Drouart, Adriaens, en Duponcelle.
L'ordre dujour pur et simple est propose par MM. Harmel,

De Coster, Cornelissen, Vandenbussche et De Berlangeer.
De eenvoudige motie wordt door de heren Harmel, De

Coster, Cornelissen, Vandenbussche en De Berlangeer voorge-
steld.

L'ordre du jour pur et simple ayant la priorite de droit, je
mets cet ordre du jour aux voix.

Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft,
breng ik deze motie in stemming.

Mme Nagy a la parole pour une explication de vote.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, etant donne que Ie
President de ce Conseil a fait recemment des declarations qui
allaient tout a fait dans Ie sens de la motion deposee, je me
permets de rappeler Ie texte de cette motion:

« Ayant entendu Finterpellation de Mme Nagy...
Demande a 1'Executif de lui transmettre une communica-

tion des positions qu'il a defendues dans Ie cadre de la proce-
dure de ratification du Traite.

Invite 1'Executif a demander une representation equilibree
de la Region bruxelloise au Comite des Regions, conforme a
la logique federale.

Invite 1'Executif a lui communiquer prealablement 1'en"
semble des decisions europeennes qui ont trait aux compe-
tences regionales.»

J'espere que les personnes qui font des declarations sur la
democratisation et Ie rapprochement des pays de 1'Europe
auront a cceur de ne pas rejeter, par un vote procedurier, des
declarations qui vont tout a fait dans Ie sens de ce qu'ils disent
par ailleurs.

M. Ie President. — Nous procedons maintenant au vote
nominatif sur 1'ordre du jour pur et simple.

Wij gaan thans over tot de naamstemming over de eenvou-
dige motie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

60 membres sont presents.
60 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.
39 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En consequence. Ie Conseil 1'adopte.
Bijgevolg wordt ze door de Raad aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Clerfayt, Cornelissen,
Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme
Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc,
Lemaire, Leroy, Magerus, Maison, Moureaux, Mme Mouzon,
M. Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, de Clip-
pele, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, Mme de Ville de Goyet,
MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme Huy-
tebroeck, MM. Lejeune, Mesot, Michel, Mme Nagy, MM.
Simonet, Smits et Zenner.

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle Ie vote nomina-
tif sur les ordres du jour deposes en conclusion de ('interpella-
tion de M. Cools a M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au
Ministre-President, concemant«les remous sociaux a 1'Agence
Bruxelles-proprete ».

Aan de orde is de naamstemming over de moties ingediend
tot besluit van de interpellatie van de heer Cools tot de heer
Hotyat, Staatssecretaris toegevoegd aan de Minister-Voorzit-
ter, betreffende «de sociale onrust bij het Agentschap Netheid
Brussels

Deux ordres du jour ont ete deposes:
Twee moties werden ingediend:
Un ordre du jour motive a ete depose par M. Simonet et

Hasquin.
Een gemotiveerde motie werd ingediend door de heren

Simonet en Hasquin.
L'ordre dujour pur et simple est propose par MM. Harmel,

Cornelissen, De Coster, De Berlangeer et Mme Creyf.
De eenvoudige motie wordt door de heren Harmel, Corne-

lissen, De Coster, De Berlangeer en mevrouw Creyf voorge-
steld.

L'ordre du jour pur et simple ayant la priorite de droit, je
mets cet ordre dujour aux voix.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.
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60 membres sont presents.
60 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.
39 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En consequence. Ie Conseil 1'adopte.
Bijgevolg wordt ze door de Raad aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Clerfayt, Comelissen,
Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken de
Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme
Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc,
Lemaire, Leroy, Magerus, Maison, Moureaux, Mme Mouzon,
M, Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roe-
lants du Vivier, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van
Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, de Clip-
pele, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, Mme de Ville de Goyet,
MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme Huy-
tebroeck, MM. Lejeune, Mesot, Michel, Mme Nagy,MM.
Simonet, Smits et Zenner.

La seance pleniere du Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale est suspendue.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is geschorst.

— La seance est suspendue a 18 h 35.
De vergadering wordt geschorst om 18 u. 35.
Elle est reprise a 18 h 40.
Ze wordt hervat om 18 u. 40.
M. Ie President. — La seance est reprise.
De vergadering wordt hervat.

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN
Poursuite — Voortzetting

M. Ie President. — Nous reprenons les questions orales.
Wij hervatten met de mondelinge vragen.

QUESTION ORALE DE M. SIMONET A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT «LA PROLONGATION DU METRO
JUSQU'AU SITE D'ERASME»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER SIMONET AAN
DE HEER THYS, MINISTER BELAST MET OPEN-
BARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING
VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREF-
FENDE «DE VERLENGING VAN DE METROLIJN
TOT ERASMUS »

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet pour poser
sa question.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, la presse du lundi 21 septembre 1992 s'est fait 1'echo d'un

debat organise Ie 18 septembre quant au prolongement de la
ligne de metre IBjusqu'a 1'hopital universitaire Erasme.

A cette occasion, M. Walter Vandenbossche helas absent,
apres avoir precise qu'il s'exprimait en sa qualite de President
du groupe CVP au Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale,
a affirme que la prolongation du metro jusqu'a Erasme n'etait
pas pour son parti, un objectif prioritaire.

La declaration de politique generate d'octobre 1989 de
1'Executif regional mentionne toutefois 1'achevement de la
ligne 1B comme une priorite de la majorite en ce qui concerne
les investissements lourds.

Lors de la seance pleniere du Conseil regional du 17 janvier
1992, — j'etait extatique devant vos propos — vous avez
reaffirme votre intention d'appliquer «strictement la declara-
tion de 1'Executif dans sa globalite ».

Je voudrais simplement que vous nous confirmiez que
nonobstant les declarations de M. Vandenbossche, la volonte
de 1'Executif unanime (en ce compris M. Chabert) est bel et
bien d'assurer sans delai Ie prolongement du metro jusqu'au
site d'Erasme.

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, mes Chers Collegues, je
voudrais repondre a la question de 1'honorable membre —
designe par d'aucuns, comme jeune parlementaire plein d'ave-
mr — concemant la prolongation de la ligne de metro IB.

Je voudrais marquer ici mon etonnement non feint quant
a 1'inquietude manifestee regulierement a 1'evocation de ce
dossier.

Lors de la seance pleniere du 27 janvier 1992 de cette
honorable Assemblee, j'avais indique 1'etat d'avancement du
projet et, au nom de 1'Executif tout entier, je vous avais
confirme 1'intention de celui-ci de mettre en oeuvre les decisions
prises des 1989 et contenues dans la declaration de 1'Executif.

Les declarations publiques des uns et des autres ne peuvent
en aucun cas m'amener a renoncer a 1'execution des decisions
prises par 1'Executif et Ie Conseil dans ce domaine.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DE PATOUL A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT «L'AMENAGEMENT DU SQUARE
MONTGOMERY »

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DE PATOUL
AAN DE HEER THYS, MINISTER BELAST MET
OPENBARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEU-
WING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN,
BETREFFENDE «DE AANLEG VAN HET MONTGO-
MERYPLEIN»

M. Ie President. — La parole est a M. Comelissen qui
posera la question de M. de Patoul.

M. Coroelissen. — Monsieur Ie President, Ie 19juin 1992
ma collegue Nicole Dereppe tirait la sonnette d'alarme et
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posait Ie probleme de 1'amenagement du square Montgomery
et 1'implantation en son centre d'une oeuvre contestee de Pierre
Culot.

Les mois ont passe et aujourd'hui, Ie dossier concernant la
demande de permis d'urbanisme est traite par 1'administration;
une decision doit etre prise incessamment.

Cependant certaines questions restent ouvertes a cejour:
La Commission pour 1'Art, 1'Infrastructure et Ie Deplace-

ment a propose 1'ceuvre de Pierre Culot. Comme il s'agit d'une
demande de permis emanant d'un pouvoir public, ne devrait-
il pas y avoir prealablement un concours-projet? N'a-t-on pas
enfreint la loi sur les marches publics en faisant 1'economie de
ce concours?

Le projet se trouvant en zone d'interet culturel et histori-
que, la commission de concertation a ete saisie de la demande,
mais aucune mesure de publicite prealabie n'etait requise.
L'information de la population a neanmoins eu lieu.

Devant le rejet du projet par la population, le College des
Bourgmestre et Echevins a remis un avis negatif.

Le Ministre va-t-il tenir compte de 1'avis de la population
comme il 1'avait promis ou va-t-il perseverer dans sa volonte
d'implanter une oeuvre non desiree par 1'ensemble des habi-
tants de ces quartiers?

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, en reponse a la question
de 1'honorable membre concernant 1'Etat du dossier de 1'ame-
nagement du square Montgomery, je voudrais, en quelques
mots, replacer cette problematique particuliere dans son
contexte general.

Pour memoire, le Conseil regional a approuve la volonte
de 1'Executifde favoriser 1'integration d'oeuvres d'art dans les
espaces publics et a decide d'affecter, a 1'interieur de son
budget, un pourcentage des credits a cette fin.

Le 24 avril 1990,1'Executifa mis en place la Commission
Artistique des Infrastructures de Deplacement.

Cette Commission a pour mission de donner avis au Minis-
tre competent — soit a sa demande, soit de sa propre initiative
— sur le choix et la designation des artistes pour realiser les
oeuvres d'art projetees.

En ce qui concerne plus particulierement le dossier Mont-
gomery, la CAID — Commission Artistique des Infrastructu-
res de Deplacement — a examine tous les projets dont elle a
pu prendre connaissance, en toute autonomie, et a decide de
travailler avec un artiste de son choix, M. Pierre Culot.

L'Executif a enterine ce choix en date du 6juin 1991 et la
Commission Royale des Monuments et des Sites a approuve
le projet le 16 septembre 1992.

Compte tenu de ce qui vient d'etre expose a 1'honorable
membre et en reponse a son interrogation concernant 1'oppor-
tunite d'un concours, il m'apparait utile d'apporter la precision
suivante: le marche qui a ete conclu en 1'espece 1'a ete selon
1'article 17, paragraphe 2, 4° et 5°, de la loi du 14juillet 1976
relative aux marches de travaux, de fournitures et de services
ainsi que 1'arrete royal du 22 avril 1977 — dument modifie —
relatifau meme objet.

Le recours au marche de gre a gre est done justifie par
le caractere artistique specifique de la mission confiee au
contractant. II m'apparait egalement utile de souligner ici que

1'inspection des finances a avise favorablement cette proce-
dure.

En ce qui concerne la seconde partie de la question posee
par 1'honorable membre, qui a trait a la consultation de la
population, je tiens a rappeler que ce projet est situe dans un
PPA — plan particulier d'amenagement — qui dispense de
toute enquete publique et de concertation.

Cependant, en accord avec la commune, nous avons solli-
cite 1'avis de la commission de concertation et celle-ci a remis
un avis favorable sur le principe de 1'unanimite.

J'ai aussi veille a organiser, comme le souligne 1'honorable
membre, une reunion d'mformation ouverte a la population.
Elle n'etait pas prevue dans le contexte legal.

Je rappelle que le projet fait 1'objet, dans ce cadre, d'une
demande de permis d'urbanisme.

Au-dela de la procedure en cours, je constate que 1'ceuvre
est le centre d'un debat ou s'expriment des considerations
d'ordre urbanistique et artistique. Cela me parait naturel car
1'art fait appel a la sensibilite de chacun et la subjectivite n'est
done pas absente des regards portes sur une oeuvre, quelle
qu'elle soit.

De nombreux concitoyens, m'ont fait part de leur avis et
j'y suis attentif. Pour 1'instant une procedure administrative
est en cours et j'en attends 1'aboutissement.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. PATERNOSTER A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT «L'EVENTUELLE FERMETURE DE
GARES DE LA SNCB DANS NOTRE REGION »

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER PATERNOSTER
AAN DE HEER THYS, MINISTER BELAST MET
OPENBARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEU-
WING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN,
BETREFFENDE «DE EVENTUELE SLUITING VAN
NMBS-STATIONS IN ONS GEWEST»

M. le President. — La parole est a M. Paternoster pour
poser sa question.

M. Paternoster. — Monsieur le President, il me revient
que la SNCB etudie actuellement la frequentation des gares
situees sur le territoire de notre Region. Certaines seraient,
paran-il, d'une frequentation en-dessous d'un seuil dit «non
rentable ».

II apparait des a present que la gare d'Uccle-StaJle pourrait
ne plus etre desservie et done, fermee dans un proche avenir.

Si des mesures semblables devaient etre prises par la SNCB,
tous les efforts qui sont faits depuis des annees pour la mise
en place d'un RER seraient reduits a neant.

Monsieur le Ministre, etes-vous au courant de cette etude
qui aboutirait, a terme, a la fermeture de certaines gares
bruxelloises?

La task force a-t-elle deja debattu du sujet?

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.
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M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, je rappelle a 1'honorable
membre que la tutelle sur la SNCB est exercee par Ie Gouverne-
ment federal. La Region de Bruxelles-Capitale n'est nullement
competente en cette matiere, mais elle a toutefois ete associee
a la task force qui a pour mission d'examiner 1'amelioration
de la desserte ferroviaire et de 1'integration tarifaire sur Ie
territoire bruxellois.

A ce jour, je n'ai pas ete sollicite par la SNCB a propos
d'une etude menee sur la frequentation des gares. Quant a la
task force, elle n'a pas ete amenee a debattre de cette question
dans Ie cadre de ses travaux. Cela n'entre pas, en principe,
dans Ie cadre de sa mission.

II est clair que, si une pareille eventualite devait etre envisa-
gee, la Region ferait tout ce qui est en son pouvoir, au travers
de la conference intermimsterielle, pour s'y opposer.

Bien au contraire, la Region demande une augmentation
du nombre de points d'arrets SNCB sur Ie territoire bruxellois,
de maniere a faciliter les deplacements de ses habitants et des
navetteurs dans Ie cadre du projet RER. C'est d'ailleurs 1'esprit
du protocole signe entre 1'Etat et la Region pour la mise en
place d'une desserte amelioree de Bruxelles, en chemin de fer.

A cet egard, je me permets de signaler a 1'honorable mem-
bre qu'un pas significatif a ete fait pour rencontrer 1'objectif
de mobilite que nous nous sommes fixes. En effet, il existera,
des novembre, une communaute tarifaire entre la SNCB et la
STIB qui, suivant des modalites convenues, englobe les vingt-
huit gares ferroviaires situees en Region bruxelloise — dont
celle de Uccle Stalle que vous citez. Les deux reseaux sont
done accessibles avec un meme titre de transport.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME NAGY A M. THYS, MINIS-
TRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMUNICA-
TIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES D'ACTI-
VITES ECONOMIQUES DESAFFECTES, CONCER-
NANT «L'EXTENSION DU CCN»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW NAGY AAN
DE HEER THYS, MINISTER BELAST MET OPEN-
BARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING
VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREF-
FENDE «DE UITBREIDING VAN HET CCN»

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy pour poser
sa question.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, n'ayant pas recu de
reponse satisfaisante aux questions ecrites posees en mai et
aout derniers concernant 1'extension du Centre de Communi-
cation Nord et en raison d'un fait nouveau dans ce dossier, je
me permets aujourd'hui d'interroger Ie Ministre a ce propos.

A 1'epoque, je cherchais a savoir, d'une part, si les entrepri-
ses avaient ete designees — et dans 1'affirmative, desquelles il
s'agissait— et, d'autre part, je m'interrogeais sur la repartition
du budget en differents postes tres imprecis.

En effet, il convient de rappeler que Ie prix du metre carre
du projet realise par 1'Executif est estime de 85 000 francs, ce
qui Ie situe a un niveau tres eleve sur Ie marche bruxellois.

L'Executifa fait appel a un organisme pararegional d'inte-
ret public, Sofibru SA, filiale de la SRIB, pour emprunter les
trois milliards necessaires aux travaux et passer un marche de
gre a gre avec 1'une des entreprises ayant participe, en 1980, a
la construction du CCN.

La SA Egta a introduit un recours au Conseil d'Etat pour
faire annuler la decision de 1'Executif qui a passe outre la
reglementation prevoyant, pour des travaux de cette enver-
gure, un appel d'offres ou une adjudication publique.

Des lors, Ie Ministre pourra-t-il s'expliquer quant au choix
de cette procedure non reglementaire, aujourd'hui contestee
par Egta, me dire pour quelle raison ce n'est pas Ie ministre
regional des travaux publics qui est maitre de 1'ouvrage et
quelles sont les raisons pour lesquelles cette mission a ete
confiee a Sofibru?

Parallelement, Ie Ministre pourrait-il, dans Ie cadre du
budget consacre a ces travaux, apporter quelques precisions
quant aux taxes et aux frais d'etude et de controle prevus?

Enfin, qu'entend-il par «amenagement des abords imme-
diats du CCN»? Quelle part du budget y sera consacree et
quelle sera la participation du Gouvernement national a cet
amenagement?

Je remercie Ie Ministre pour ses reponses.

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, je me
permets de signaler a 1'honorable membre que je n'aborderai
pas Ie point de la procedure que conteste Egta dans la mesure
ou cette question est pendante pres les cours et tribunaux.

Je rappelle toutefois que la convention de mission deleguee
conclue par 1'Executif et la SA de droit public Sofibru imposait
a cette societe de respecter la legislation en vigueur sur les
marches publics.

Cette delegation a une societe qui execute et pre-finance
pour compte de la Region les travaux du CCN pennet d'assu-
rer rapidement Ie regroupement des services regionaux sur un
seui site.

Je precise que, dans Ie cadre du budget consacre aux
travaux, les frais d'etude s'elevent a 208 millions de francs.
Les frais de controle et d'assurance decennale sont estimes a
23 millions de francs. Quant a la TVA, elle represente un
montant de 477 millions de francs.

L'amenagement des abords immediats du CCN comporte
un volet de 83 millions de francs hors TVA, prevu pour 1'ame-
nagement de la passerelle ouest qui existe et doit etre reamena-
gee. Ce budget ne contient aucune participation du Gouverne-
ment federal. II n'inclut pas 1'amenagement des voiries
regionales et communales qui fera 1'objet d'une approche
globale dans Ie cadre d'etudes menees pour la revalorisation
du quartier nord.

M. Ie President. — L'incident est clos.
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QUESTION ORALE DE M. SMAL A M. ANCIAUX,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DES
FINANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLI-
QUE ET DES RELATIONS EXTERIEURES, CONCER-
NANT «L'EXPERIENCE MEDI 100»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER SMAL AAN DE
HEER ANCIAUX, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE «HET
EXPERIMENT MEDI 100»

M. Ie President. — La question sera posee par
M. Cornelissen avec 1'accord du Secretaire d'Etat.

La parole est a M. Cornelissen.

M. Cornelissen. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Secretaire d'Etat, Chers Collegues, a la demande du Secretaire
d'Etat, M. Vie Anciaux, une etude preliminaire dite Medi 100
portant sur la cooperation du medecin generaliste aux soins
medicaux d'urgence a domicile dans la Region bruxelloise a
ete realisee par Ie docteur J. Vossen, secretaire de 1'Office
d'Entraide medicate ASBL et Ie docteur W. Renier, president
de la Vlaamse Wachtdienst Brussel, VZW, deux associations
dotees d'un budget de 15 millions.

A la suite de cette etude, une experience a ete lancee, qui
doit se poursuivre jusqu'a la fin de 1'annee.

Le but de cette operation est de realiser des macro-econo-
mies a 1'echelon de la Securite sociale.

L'experience, qui n'a pas ete precedee d'une large informa-
tion, du moins dans le public a suscite des reserves et des
polemiques. Des propos alarmistes ont meme ete diffuses.

II apparalt que les economies prevues ne seront pas reali-
sees puisque, a chaque appel, correspondra 1'envoi d'une
ambulance, alors que Medi 100 a pour objectifde selectionner
les departs d'ambulances.

M. le Secretaire d'Etat peut-il me dire dans quelles condi-
tions se poursuit 1'experience Medi 100? Et quelles sont les
economies realisees pour ce qui concerne les sorties d'ambu-
lances et les hospitalisations?

M. le President. — La parole est a M. Anciaux, Secretaire
d'Etat.

M. Anciaux, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre des
Finances, du Budget, de la Fonction publique et des Relations
exterieures. — Monsieur le President, Chers Collegues, 1'expe-
rience Medi 100 actuellement menee par le Service d'incendie
et d'aide medicate urgente de la Region de Bruxelles-Capitale
concerne deux zones bien precises de notre chere Region de
Bruxelles-Capitale:

1. La zone au nord de la chaussee de Ninove jusqu'au
Heysel, comprenant les communes de Molenbeek-Saint-Jean,
Berchem-Samte-Agathe, Ganshoren, Koekelberg, Bruxelles-
Ville;

2. La zone a 1'est de la ligne de chemin de fer Bruxelles-
Paris jusqu'a 1'avenue Louise, comprenant les communes de
Forest, Saint-Gilles, Uccle, Ixelles (partie a 1'ouest de 1'avenue
Louise) et Bruxelles-Ville (Marolles).

La population de ces zones en a ete avisee via un depliant
depose dans toutes les boites aux lettres.

La participation des medecins generalistes s'articule autour
des prindpes suivants:

1. Insertion des medecins generalistes a la ligne telephoni-
que de la centrale d'alarme 100 (« regulation medicate»).

2. Participation des medecins generalistes dans le cadre
des visites a domicile urgentes.

Dans de nombreux cas, le patient peut ainsi etre soigne a
domicile et eviter le stress psychosomatique supplementaire lie
au transfert et a 1'admission a 1'hopital.

Het experiment startte op 15 juli 1992 en wordt na zes
maanden, dus binnenkort, en na een jaar geevalueerd. Het
wordt op de voet gevolgd door de Hoge Raad voor Dringende
Medische Hulp, samengesteld uit de diensthoofden van de
urgentiediensten van de drie universitaire ziekenhuizen, van
het Sint-Pietersziekenhuis en van het Sint-Elisabethziekenhuis,
evenals de verantwoordelijke geneesheer van het militair hospi-
taal en twee vertegenwoordigers van de huisartsenorganisaties
die de heer Smal heeft vermeld.

Uit de gegevens van de brandweerdienst blijkt dat sedert
15 juli tot op heden de Medi 100 ongeveer 12 000 medische
oproepen ontving. Ongeveer 6 000 van deze oproepen hadden
betrekking op hulpverlening ten huize. Bij ongeveer 500 oproe-
pen werd een huisarts ter plaatse gezonden en 320 oproepen
leidden tot verzorging van de zieken ten huize.

Uit veiligheidsoverwegingen werd in de aanloopfase inder-
daad soms ook nog een ziekenwagen uitgestuurd. De kosten
hiervan zijn miniem. De echte kostenbesparing wordt gereali-
seerd door het vermijden van nodeloze hospitalisaties. Primor-
diaal staat echter de betere dienstverlening aan de Brusselse
bevolking.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME WILLAME-BOONEN A
M. VAN EYLL, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT «LE
NOMBRE INSUFFISANT DE TAXIS PRESENTS DANS
LA ZONE D'ARRIVEE DE L'AEROPORT DE
ZAVENTEM»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW WILLAME-
BOONEN AAN DE HEER VAN EYLL, STAATSSECRE-
TARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER BELAST
MET HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBE-
HOUD EN WATERBELEID, BETREFFENDE «HET
ONTOEREIKEND AANTAL TAXI'S IN DE AAN-
KOMSTZONE VAN DE LUCHTHAVEN VAN
ZAVENTEM»

M. le President. — La parole est a Mme Willame-Boonen
pour poser sa question.

Mme Willame-Boonen. — Monsieur le President, Monsieur
le Secretaire d'Etat, lorsqu'on atterrit a 1'aeroport de Zaven-
tem, il est tres surprenant et desagreable de constater que, tres
souvent, un nombre largement insufRsant de taxis est present
a 1'arrivee pour acheminer les voyageurs vers le lieu final de
leur destination qui est bien souvent Bruxelles.

Cette situation desolante semble resulter du fait que, d'une
part, les taxis regulierement inscrits dans la zone de Zaventem
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sont trop peu nombreux pour satisfaire la demande et que,
d'autre part, leurs collegues inscrits dans la Region de Bruxel-
les — et done hors zone — ne peuvent s'installer en zone
d'amvee a 1'aeroport et en sont done reduits a devoir charger
«en noir» les clients qu'ils «sollicitent» dans Ie hall. On peut
d'ailleurs constater que les plus ruses ou les plus habitues des
voyageurs, s'ils ne trouvent pas de taxi a la zone «Arrivee»,
se rendent directement a la zone «Depart» pour obtenir un
taxi qui accepte ou non de les prendre suivant leur destination.

Compte tenu de 1'importance pour Bruxelles d'avoir un
aeroport et des services annexes performants, puis-je demander
au Secretaire d'Etat s'il est conscient des difficultes queje viens
d'evoquer et s'il a deja pris des initiatives pour y remedier? Je
souhaiterais en particulier savoir si Ie Secretaire d'Etat a deja
pris contact avec son collegue neerlandophone competent en
la matiere. Dans 1'affirmative, pourrait-il me preciser les resul-
tats de ces contacts? Dans la negative, n'estime-t-il pas oppor-
tun d'entreprendre cette demarche?

II est, en effet, essentiel que tout soit mis en oeuvre pour
trouver une solution efficace a ce probleme au profit des
usagers de notre aeroport national qui dessert, ne 1'oublions
pas, une ville — region qui se veut capitale europeenne et qui
ne peut done se permettre d'offrir yn service inferieur a celui
propose par d'autres grands aeroports intemationaux.

M. Ie President. — La parole est a M. van Eyil, Secretaire
d'Etat.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President,
Chers Collegues, les constations que 1'honorable membre enu-
mere sont malheureusement exactes. La legislation actuelle ne
permet pas aux taxis bruxellois d'embarquer des clients a
1'aeroport car ni 1'aeroport, ni la commune de Zaventem, ne
font partie du territoire de la Region.

Le seui moyen de mettre fin a cette situation absurde
consiste a englober la commune de Zaventem dans le perimetre
a 1'interieur duquel les taxis bruxellois peuvent stationner. Ce
perimetre est actuellement limite aux 19 communes par 1'arrete

ministeriel du 25 juin 1975 paru au Moniteur beige du 1" juillet
de la meme annee.

Malgre les implications symboliques que pouvait soulever
une demande de derogation a la delimitation du dit perimetre,
mon predecesseur, M. Desir, a demande le 14 juillet 1991 au
Ministre national des Affaires economiques, competent en la
matiere en vertu de 1'article 11 de la loi du 27 decembre 1974
relative aux services de taxis, d'elargir les limites du perimetre
bruxellois pour y englober la commune de Zaventem, et ce
faisant 1'aeroport de Bruxelles national.

Le 24 mai 1991, le Ministre national des Affaires economi-
ques repondait qu'il nous tiendrait au courant des suites reser-
vees a cette demande: il devait en effet consulter la commune
de Zaventem pour lui demander son accord.

A ce jour, aucune reponse ne nous a ete foumie.
Je ne doute pas que 1'honorable membre interviendra

aupres de M. Wathelet et queje serai saisi incessamment d'une
reponse au courrier de M. Desir.

Par ailleurs, puis-je preciser que, contrairement a ce que
pense 1'honorable membre, 1'Executifflamand ne dispose d'au-
cune competence en cette matiere, sinon je disposerais de la
meme competence et nous pourrions nous opposer dans ce
domaine. C'est la raison pur laquelle ni mon predecessuer ni
moi-meme n'avons pris contact avec 1'Executif de la Region
flamande.

Je suis desole, Madame Willame, de ne pouvoir suivre
votre suggestion et de vous renvoyer a un membre eminent de
votre propre parti qui a le pouvoir de changer les choses, moi
pas. Je vous remercie par avance de votre prochaine demarche.

M. le President. — L'incident est clos.
La seance est levee.
De vergadering is gesloten.
Prochaine seance pleniere sur convocation du President.
Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de

Voorzitter.
— La seance pleniere est levee a 19 h 05.
De plenaire vergadering wordt gesloten om 19 u. 05.
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